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Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient
Cette résolution fait suite à la communication de la Commission du 3 mars 2010 intitulée «Europe 2020: une stratégie pour une croissance intelligente, durable et inclusive» [COM(2010) 2020], à la directive 2001/20/CE sur les essais cliniques et au règlement (UE) nº 536/2014 relatif aux essais cliniques de médicaments à usage humain, au livre vert «Améliorer la santé mentale de la population – Vers une stratégie sur la santé mentale pour l’Union européenne» [COM(2005) 484], ainsi qu'à la base de données EU-Compass sur la santé mentale et le bien-être. Dans cette résolution, le Parlement européen appelle à des mesures spécifiques concernant l'égalité des genres en matière de santé mentale et d'essais cliniques.
En ce qui concerne l'égalité des genres en matière de santé mentale, la résolution invite la Commission à promouvoir les soins de santé en garantissant un accès aisé aux services indépendamment du genre, à fournir des informations adéquates adaptées aux besoins spécifiques des hommes et des femmes, et à faire en sorte que la perspective du genre soit intégrée dans leurs politiques, programmes et recherches concernant la santé. En outre, le Parlement européen invite la Commission à répondre aux défis que pourraient rencontrer les LGBTI dans le cadre des stratégies sensibles à la dimension du genre de la santé mentale, et à promouvoir des campagnes d’information et de prévention ainsi que d’autres initiatives sur les maladies psychiques, afin de mieux sensibiliser l’opinion publique et de combattre les stigmates. La Commission est également invitée à développer des politiques spécifiques adaptées afin de fournir des prestations de santé mentale à des groupes de femmes vulnérables au sein de communautés marginalisées, telles que les femmes réfugiées et migrantes, les femmes issues de minorités ethniques, les femmes handicapées et les femmes en situation de pauvreté. En outre, le Parlement européen appelle la Commission à collaborer avec les syndicats, les employeurs et les professionnels de la santé afin de développer une approche globale et respectueuse du genre à l'égard du bien-être mental au travail. La résolution invite la Commission à encourager les programmes ayant pour objet les besoins spécifiques des femmes concernant des affections telles que l'ostéoporose, les troubles musculo-squelettiques, la maladie d'Alzheimer et/ou la démence, et à porter une attention particulière aux besoins spécifiques des femmes atteintes du syndrome de fatigue chronique ou de fibromyalgie. Le Parlement européen appelle la Commission à reconnaître que la violence de genre est un problème de santé publique, comme l’affirme la résolution WHA49.25 de l’OMS du 25 mai 1996, qui influe directement sur la santé mentale et le bien-être des femmes.
En ce qui concerne l'égalité des genres en matière d'essais cliniques, le Parlement exprime sa vive inquiétude quant à la mise en péril de la santé et de la vie des femmes en raison du manque de représentation persistant des femmes dans les essais cliniques et la recherche biomédicale, et exige que l’étiquetage des produits pharmaceutiques indique clairement si des essais cliniques ont été menés sur des femmes et si l’on peut s’attendre à des effets secondaires différents entre les hommes et les femmes. La résolution appelle la Commission à investir dans des campagnes de sensibilisation afin d’encourager les femmes à participer aux essais cliniques, et demande à la Commission de soutenir les projets européens qui ciblent en particulier la manière dont les femmes sont traitées lors des recherches cliniques. Le Parlement constate avec inquiétude que, dans les pays en développement, la recherche est marquée par des discriminations et inégalités entre les hommes et les femmes, ce qui entrave la mise au point de traitements appropriés et ciblés, et met en lumière la nécessité d’une action urgente afin de combler l’inégalité de représentation des genres dans les essais cliniques dans les domaines de la santé où cette inégalité est particulièrement préjudiciable, tels que le traitement de la maladie d’Alzheimer, le cancer, les accidents vasculaires cérébraux, les antidépresseurs et les maladies cardiovasculaires. La résolution souligne que les essais cliniques de produits pharmaceutiques menés tant sur les hommes que sur les femmes sont nécessaires et qu’ils devraient être inclusifs, non discriminatoires et réalisés dans des conditions d’égalité, d’inclusion et d’absence de marginalisation, et devraient raisonnablement refléter la population qui utilise ces produits.
7.
Réponses aux demandes du Parlement européen et aperçu des mesures 
que la Commission a prises ou envisage de prendre
EU-Compass sur la santé mentale et le bien-être (paragraphes 1, 8, 13, 21 et 22)
La coopération avec les États membres en matière de santé mentale dans le cadre de l'action commune pour la santé mentale et le bien-être – financée au titre du programme «santé» – a donné naissance au «cadre d'action européen sur la santé mentale et le bien-être». Ce cadre d'action propose une approche complète et globale en matière de santé mentale, formule des recommandations stratégiques et met en lumière des exemples de bonnes pratiques. Il traite également des différences de genre et prend en compte les groupes à haut risque. Les rapports relatifs à cette action commune ont mis en évidence les écarts de prévalence de la dépression entre les hommes et les femmes. La base de données «EU-Compass sur la santé mentale et le bien-être» a été créée pour encourager la mise en œuvre des recommandations du cadre européen et pour suivre les progrès accomplis.
Accès aux soins de santé, notamment aux services de santé mentale (paragraphe 3)
La dimension hommes-femmes dans l'accès aux soins de santé a été prise en compte dans un récent appel à propositions pour des projets pilotes à mettre en œuvre par la Commission pour le compte du Parlement européen. Les différences entre les hommes et les femmes au niveau du diagnostic, du traitement et de l'accès aux soins seront examinées. L'appel a pour objectif de recueillir des propositions afin de tester un cadre d'accès adéquat aux soins de santé mentale et d'améliorer les connaissances sur la santé mentale.
Défis en matière de santé mentale rencontrés par les personnes LGBTI (paragraphe 5)
Un projet pilote mené pour le compte du Parlement européen se penche sur les besoins et les défis en matière de santé rencontrés par les personnes LGBTI et analyse les principaux obstacles auxquels les professionnels de la santé sont confrontés lorsqu'ils fournissent des soins à ces personnes.
Santé mentale des femmes (par exemple, paragraphes 4 et 14)
Les spécificités et la perspective du genre dans les maladies et leurs causes constituent un aspect important de la recherche en matière de santé financée par l'Union. Cet aspect comprend la représentation des genres dans les essais cliniques et la recherche clinique. La recherche en santé mentale est un sujet important pour les programmes du cadre d'action européen. L'alliance mondiale contre les maladies chroniques est une importante initiative visant à instaurer des programmes de collaboration innovants en matière de recherche entre les pays à faibles, moyens et hauts revenus afin de combattre les maladies chroniques (dont des maladies mentales). C'est en effet dans les pays à faibles et moyens revenus que se produisent 80 % des décès liés à des maladies chroniques. L’alliance mondiale permet également de combler les écarts entre les éléments factuels qui alimentent les politiques et la mise en œuvre effective des politiques dans un cadre de vie réelle. La Commission mènera de nouvelles réflexions en matière de santé mentale dans l'optique des futurs programmes de recherche.
Difficultés rencontrées par les femmes souffrant d'un handicap (paragraphe 7)
Concernant les difficultés que rencontrent les femmes souffrant d'un handicap, la Commission a discuté avec l'institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes de la possibilité d'améliorer l'analyse et de proposer de bonnes pratiques.
La Commission européenne est le point central pour la mise en œuvre par l'Union de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées. Elle garantit sa mise en œuvre dans les domaines de compétence de l'Union. Conformément aux recommandations du comité des droits des personnes handicapées des Nations unies de septembre 2015, la Commission s'efforce d'intégrer dans ses travaux la dimension du handicap et du genre. La Commission suit la situation dans le cadre du Semestre européen, en s'appuyant notamment sur les rapports par pays publiés annuellement en début d'année. Elle favorise l'apprentissage mutuel dans le domaine de l'égalité hommes-femmes par l’intermédiaire du groupe de haut niveau sur le handicap.
Concernant le financement, les Fonds structurels et d'investissement européens accordent de l'importance à l'égalité hommes-femmes et aux besoins des personnes défavorisées telles que les personnes handicapées. Dans le cadre du suivi des activités du Fonds social européen (FSE), les États membres collectent des données sur les participants et incluent une catégorie spécifique pour les personnes handicapées, ventilée par sexe. Au début de la mise en œuvre en 2014 et 2015, le FSE a déjà aidé plus de 100 000 femmes atteintes d'un handicap.
Collecte de données (paragraphe 9)
À la suite du règlement (UE) nº 141/2013 de la Commission, les États membres ont mené, entre 2013 et 2015, la seconde vague d'enquêtes européennes par interview sur la santé en posant des questions sur les cas de dépression autodéclarée et le bien-être, avec une distinction par sexe et par âge et, pour plusieurs d'entre elles, par statut socioéconomique.
Féminisation de la pauvreté (paragraphes 11 et 20)
La Commission a demandé à l'institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes de se pencher sur la problématique de la pauvreté. Dans le cadre du bilan dressé dix ans après l'adoption du programme d'action de Pékin, l'institut a publié en 2016 le rapport sur les femmes en situation de pauvreté, qui a servi de base aux conclusions du Conseil en la matière. Ces conclusions appellent à un renforcement des efforts afin de combattre le problème de la pauvreté, compte tenu du caractère intersectoriel du risque d'exclusion sociale et de pauvreté.
Influence des médias, particulièrement de l'internet et des réseaux sociaux (paragraphe 14)
Dans le cadre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE), la Commission cofinance des centres pour un internet plus sûr dans 27 États membres de l’Union. Ces centres partagent et échangent des ressources et des bonnes pratiques sur les problèmes et les risques rencontrés en ligne tels que le harcèlement électronique. Les centres nationaux pour un internet plus sûr proposent une assistance téléphonique aux jeunes, aux parents et aux enseignants. Ils organisent aussi régulièrement des présentations dans les établissements scolaires, les bibliothèques et les organisations de jeunesse sur l’utilisation de l’internet par les enfants et dispensent aux parents et aux enseignants des formations et des conseils pédagogiques.
La récente initiative d'autoréglementation, l'«Alliance pour une meilleure protection des mineurs en ligne», lancée et promue par la Commission, rassemble 22 entreprises de pointe dans le domaine des TIC et des médias, des ONG et l'UNICEF. L'Alliance a pour objectif d'améliorer l'environnement en ligne pour les enfants et les jeunes, notamment en réduisant les contenus et les comportements en ligne préjudiciables, tels que le harcèlement électronique.
Droits des femmes réfugiées (paragraphe 17)
Le comité consultatif pour l'égalité des hommes et des femmes a adopté en décembre 2016 un avis sur les difficultés rencontrées par les femmes réfugiées, dont l'accès aux soins de santé. La Commission a coordonné les travaux sur cet avis, qui propose de bonnes pratiques en matière d'intégration des questions d'égalité hommes-femmes dans les mesures d'accueil et d'intégration et qui appelle à des actions de la Commission et des États membres afin de résoudre les difficultés, y compris en qui concerne l'accès aux soins de santé et à la prévention, et la lutte contre la violence. La Commission examine actuellement de quelle manière les problèmes soulevés dans l'avis peuvent trouver de nouvelles réponses dans les initiatives et les politiques migratoires qu'elle met en place. Les membres du comité consultatif ont également été encouragés à placer les problèmes soulevés dans l’avis au cœur des discussions menées au niveau national. Des actions concertées sont nécessaires pour combler les écarts qui existent au niveau de la protection des femmes réfugiées et de leur intégration efficace dans la société. En 2016, la Commission a également proposé dans la directive sur les conditions d'accueil, laquelle fait actuellement l'objet de négociations au sein du Conseil, de renforcer les conditions d'accueil afin de répondre aux besoins des femmes.
Équilibre vie professionnelle/vie privée et santé mentale (paragraphes 18, 19 et 23)
Les actions de la Commission dans le domaine de la prévention de la violence contre les femmes (décrites ci-dessous) contribueront à la prévention des problèmes de santé mentale dus à la violence. La Commission envisage en outre de contribuer au bien-être des femmes dans sa future initiative sur l'équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée. Cette initiative doit promouvoir l'égalité entre les hommes et les femmes en ce qui concerne les opportunités qui se présentent sur le marché du travail et le traitement sur le lieu de travail, en trouvant des solutions à la faible participation des femmes au marché du travail et en favorisant l'exercice équitable des droits professionnels. Cette initiative vise à souligner que l'amélioration de l'équilibre vie professionnelle/vie privée est un sujet qui concerne l'ensemble de la société.
Égalité dans les essais cliniques et dans la recherche biomédicale (paragraphes 26 à 38)
En ce qui concerne l'égalité hommes-femmes en matière d'essais cliniques, les lignes directrices de l'Agence européenne des médicaments relatives aux considérations de genre dans la réalisation des essais cliniques (EMEA/CHMP/3916/2005-ICH) exigent que les patients soumis à des essais cliniques représentent relativement bien la population qui sera traitée ultérieurement par le médicament, dans la mesure où des sous-populations sont susceptibles de répondre différemment à un traitement donné. Ces lignes directrices reflètent les accords pris au sein de l'«International Conference for Harmonisation of Technical Requirements for Registration of Pharmaceuticals for Human Use» (ICH - Conférence internationale sur l'harmonisation des exigences techniques relatives à l'homologation des produits pharmaceutiques à usage humain).
Concernant le paragraphe 28, le règlement (UE) nº 536/2014 relatif aux essais cliniques, qui sera applicable d'ici à octobre 2018, contient des dispositions à l'adresse des promoteurs visant à garantir que les sujets prenant part aux essais cliniques représentent les catégories de populations, par exemple le sexe et le groupe d'âge et, le cas échéant, des participants ayant des besoins spécifiques, susceptibles d'être traités au moyen du médicament faisant l'objet de l'investigation dans le cadre de l'essai clinique. Si les individus d'un sexe ou d'un groupe d'âge spécifique ne sont pas inclus dans des essais cliniques ou sont sous-représentés dans ces derniers, le promoteur est tenu d’en expliquer les motifs et de justifier les critères de non-inclusion. En outre, il convient que les promoteurs fournissent un résumé des résultats de l'essai clinique assorti d'un résumé compréhensible pour une personne profane dans un délai d'un an à compter de la fin de l'essai, à moins qu'une justification ne soit apportée. Ce résumé devrait inclure des informations sur les populations de sujets, y compris une répartition par groupe d'âge et par sexe.
Concernant les paragraphes 30 et 37, la Commission souhaiterait mentionner qu'il est déjà obligatoire et de pratique courante d'indiquer clairement dans le résumé des caractéristiques du produit (RCP) et dans la notice des médicaments si les effets indésirables sont différents pour les hommes et pour les femmes. Des études récentes montrent que, même s'il y a un déséquilibre dans la représentation des genres dans certaines indications, cela ne signifie pas pour autant que les femmes n'ont pas du tout été prises en compte dans l'étude. Un article publié en 2007 par l'Agence européenne des médicaments (AEM)
 a conclu qu’en ce qui concerne les essais menés sur les médicaments, les éléments attestant d'inégalités de genre étaient globalement nuls ou négligeables au regard de l’ensemble des indications. C'est pourquoi l'AEM estime qu'il est bien plus pertinent de fournir des informations aux médecins et aux utilisateurs sur la disponibilité éventuelle de données relatives à l'utilisation pendant la grossesse, information généralement déjà présente dans le RPC et la notice. Il convient en outre de noter que la législation de l'Union relative à la pharmacovigilance exige des titulaires d'autorisations de mise sur le marché une série de tâches afin de garantir une surveillance proactive et de réduire au minimum les risques. Par exemple, tous les médicaments nouvellement autorisés ou les produits existants présentant un nouveau problème de sécurité sérieux doivent disposer d'un plan de gestion des risques. L'efficacité des mesures de minimisation des risques, telles que des avertissements spécifiques ou des contre-indications chez la femme, le cas échéant, fera l'objet d'un suivi dans les rapports périodiques actualisés de sécurité (RPAS) et/ou par le biais d'études de sécurité post-autorisation, et sera évaluée par l'AEM et son comité scientifique pour l’évaluation des risques en matière de pharmacovigilance (PRAC).
Concernant le paragraphe 32, la Commission considère qu'il est utile de faire prendre conscience au public que la participation aux essais cliniques est importante, et encourage tant les femmes que les hommes à y prendre part. Le règlement relatif aux essais cliniques garantit plus de transparence et d'information grâce au portail et à la base de données sur les essais cliniques, actuellement développés par l'AEM.
En ce qui concerne le paragraphe 33, l'AEM ne prévoit pas à l'heure actuelle de lignes directrices séparées pour les femmes en tant que population spécifique dans le cadre des essais cliniques. Il est convenu que les besoins des femmes seront, au besoin, dûment pris en compte. Il convient de noter que les rapports cliniques que l'AEM reçoit et évalue contiennent des représentations claires des données démographiques relatives à la population prenant part aux essais cliniques, y compris une répartition par sexe. En outre, le rapport d'évaluation du comité des médicaments à usage humain (CHMP) comporte une section spécifique consacrée aux «populations spéciales» dans le chapitre sur la pharmacocinétique qui inclut une analyse de la répartition par sexe de la population étudiée, et notamment des considérations critiques sur les différences qui ressortent des données cliniques et sur les critères (scientifiques et éthiques) justifiant l'exclusion de groupes vulnérables de la population étudiée. L'AEM prend en compte les besoins des femmes par divers autres moyens. Ainsi, conformément à la législation sur la pharmacovigilance, l'Agence collecte des données factuelles nouvelles et supplémentaires, notamment par le biais des registres de grossesse. En outre, l'AEM entreprend immédiatement des actions appropriées lorsque les connaissances comportent des lacunes ou que des orientations réglementaires s'avèrent nécessaires. Ainsi, le module de pharmacovigilance «Grossesse et allaitement» est actuellement en cours de révision et sera publié en 2017 en vue d'une consultation publique. Une réunion de l'AEM regroupant les parties prenantes est également prévue sur le sujet en 2017. Ce module vise à définir des normes pour la prise de mesures postérieures à la mise sur le marché afin de collecter des informations intéressantes en matière de sécurité sur l'utilisation de médicaments pendant la grossesse et l'allaitement, lorsque cela n'est pas possible avant l'homologation. Cela devrait permettre une amélioration des connaissances qui se reflètera dans l'information sur le produit de manière à garantir une utilisation sûre et efficace des médicaments.
Dans le cadre du défi sociétal nº 1 du programme Horizon 2020, «santé, changement démographique et bien-être» (SC1), la Commission fournit des lignes directrices actualisées ainsi qu'un modèle type pour la collecte d'informations sur les essais cliniques dans lequel figure la demande spécifique suivante aux candidats: «Veuillez expliquer de quelle façon seront incluses de manière appropriée les femmes et les populations spéciales, notamment les enfants et les personnes âgées (selon des groupes d'âge bien définis). Si ces populations sont exclues, expliquer pourquoi». La Commission entend renforcer davantage ce point dans les futures lignes directrices.
Concernant le paragraphe 35, il existe de bonnes raisons d'ordre scientifique et éthique de ne pas exposer des sujets plus vulnérables (des femmes potentiellement enceintes, des personnes très âgées) à une substance présentant des risques incertains. Comme mentionné ci-dessus, les facteurs de genre et les critères d'exclusion sont analysés et décrits dans le rapport d'évaluation du CHMP, dans la section «populations spéciales» du chapitre consacré à la pharmacocinétique. Il convient également de noter que, sur le plan de l'évaluation scientifique, il est plus important de veiller à ce que la répartition par sexe soit scientifiquement significative plutôt qu'identique en termes quantitatifs.
Recherche en matière de soins de santé et de services sociaux et essais cliniques dans les pays en développement (paragraphes 38 et 39)
Le genre interagit avec d'autres facteurs déterminants qui influent différemment sur les femmes, les hommes et les transgenres dans différents contextes, aux quatre coins du monde. Les inégalités hommes-femmes face à l'exposition aux risques, à la morbidité et à l'accès aux soins de santé, y compris aux médicaments adéquats, dépendront au niveau de la population de l'interaction de la santé mentale et d'autres facteurs sociaux et environnementaux déterminants, ainsi que de facteurs individuels et biologiques ou génétiques. Aussi la recherche a-t-elle développé le concept d'intersectionnalité afin de mieux étudier la manière dont le genre implique des différences dans les besoins en matière de recherche et de santé, de mieux documenter les inégalités dans l'accès aux services de soins et à des environnements propices à la santé, dans différents cadres, y compris dans les pays en développement. Dans ces derniers, il est nécessaire de mener d'autres recherches afin de dissocier les effets de l'exclusion socioéconomique et de la privation des droits de l'homme sur la participation aux essais cliniques et sur les avantages qui en découlent.
Intégration de la perspective du genre dans les politiques, programmes et recherches concernant la santé (paragraphes 41 a et 41 b)
Le thème de la santé du septième programme-cadre pour la recherche a permis de financer des projets qui prennent en considération et analysent les différences de sexe et de genre dans la recherche, et qui peuvent servir de référence. C'est le cas du projet ATPBone, qui étudie les effets du traitement de l'ostéoporose chez les deux sexes ainsi que l'association de polymorphismes génétiques dans des cohortes constituées aussi bien d'hommes que de femmes.
La prise en compte de la dimension du genre a été intégrée dans les programmes de travail au titre d'Horizon 2020 ainsi que dans les appels à propositions liés au thème de la santé. Les demandes de financement européen pour les projets de recherche en matière de santé, y compris pour les études précliniques et cliniques, exigent la prise en compte des différences de sexe et de genre. En outre, dans le cadre du défi sociétal nº 1, au moins 50 % des thèmes relevant des programmes de travail 2014-2017 font explicitement référence à l'inclusion et au respect des différences de sexe et de genre dans les recherches proposées.
Violence contre les femmes (paragraphes 41 d, 41 e, 58 et 59)
La violence contre les femmes est un phénomène répandu dans l'Union et a des effets particulièrement néfastes sur la santé des femmes. Cette année, la Commission multiplie les efforts afin de combattre la violence contre les femmes en menant un certain nombre d'actions ciblées, destinées à mobiliser, à mettre en relation et à soutenir tous les acteurs concernés. La Commission appuiera 12 projets nationaux d'États membres dont l'objectif est la conception et la mise en œuvre d'activités pratiques et ciblées en matière d'information, de sensibilisation et d'éducation. De nombreux projets seront consacrés à la formation de professionnels, dont des médecins, des infirmières et des professionnels de la sécurité sociale. La Commission finance également des projets qui visent à prévenir la violence, par exemple en sensibilisant les jeunes aux stéréotypes ou en mettant en place des campagnes dont les messages aideront les femmes, de même que les hommes, à reconnaître les diverses formes de violence et à rejeter les comportements culpabilisants. La Commission financera en outre des organisations de la société civile dont l'impact sera durable. En 2017, par le biais d'appels à propositions, la Commission octroiera des subventions avec comme objectif l'éducation et la sensibilisation des jeunes hommes et des jeunes femmes à la violence de genre, la promotion de l'accès à la justice et le soutien aux victimes. Plus tard en 2017, la Commission organisera plusieurs séminaires d'apprentissage mutuel destinés aux États membres, au cours desquels les pays partageront les politiques qui se sont révélées les plus efficaces dans la lutte contre la violence à l'égard des femmes ou dans l'aide aux victimes.
En outre, la Commission redoublera d'efforts pour intégrer le problème de la violence contre les femmes dans ses différents domaines d'action, de manière à toucher diverses catégories de parties prenantes. Il est important de noter que nous nous engageons également à renforcer et à faire appliquer les cadres législatifs de l'Union afin de prévenir et de combattre la violence contre les femmes et de soutenir les victimes. La Commission consacre tous ses efforts à l'adhésion de l'Union à la convention d'Istanbul dans la mesure où cette convention offre à l'Union et aux États membres un cadre d'action global permettant de combattre la violence contre les femmes. Enfin, la Commission envisage de mener une enquête sur l'importance du phénomène.
Maladies spécifiques aux femmes, notamment l'endométriose (paragraphe 41 i)
La Commission a financé et finance de nombreux projets de recherche consacrés spécifiquement aux maladies des femmes, telles que le cancer du sein, l'ostéoporose et l'endométriose, et poursuivra dans cette voie. Les sujets de recherche dans le cadre du programme Horizon 2020 sont définis de manière très vaste et couvrent dès lors l'éventail complet de maladies, même si celles-ci ne sont peut-être pas mentionnées explicitement dans la description du sujet de recherche.
En outre, la Commission organise actuellement – pour le compte du Parlement européen – la mise en œuvre d'un projet pilote visant à améliorer la compréhension des différences de sexe et de genre dans les maladies chroniques, en prenant comme exemple les maladies coronariennes. Au cours de la conférence finale du 11 octobre 2017 seront présentées les connaissances de la société civile concernant les maladies cardiovasculaires et les maladies liées au genre. Deux fiches d'information reprenant toutes ces données seront traduites dans les langues officielles européennes à des fins de sensibilisation.
Élimination des inégalités en matière de santé affectant les groupes socioéconomiques défavorisés (paragraphe 42)
L'amélioration de la santé de la population et la réduction des inégalités en matière de santé, y compris en aidant à répondre aux besoins en matière de santé des groupes socioéconomiques défavorisés et d'autres personnes en situation de vulnérabilité, constituent un objectif global de la politique de santé de l'Union, en collaboration avec d'autres politiques. Une action spécifique sur les inégalités en matière de santé menée conjointement par les États membres sera lancée en 2017 dans le cadre du programme «santé» .
Dépistage du cancer (paragraphe 48)
La recommandation 2003/878/CE du Conseil relative au dépistage du cancer énonce des principes de meilleures pratiques pour la détection précoce du cancer et invite les États membres à mener des actions communes afin de mettre en place, à l'intention de la population, des programmes nationaux de dépistage du cancer du sein, du cancer du col de l'utérus et du cancer colorectal. Pour soutenir les États membres, la Commission a publié des lignes directrices européennes sur l'assurance qualité du dépistage du cancer du col de l'utérus
, du cancer du sein
 et du cancer colorectal
. Le centre commun de recherche de la Commission élabore actuellement l'initiative de la Commission européenne relative au cancer du sein – une nouvelle édition des lignes directrices sur le dépistage du cancer du sein ainsi qu'un système pilote d'accréditation au niveau européen pour les services de traitement du cancer du sein, sur la base des lignes directrices européennes sur l'assurance qualité, avec le soutien du programme «santé» de l'Union.
Objectif de développement durable nº 5 de l’ONU (paragraphe 49)
Dans le monde entier, des centaines de milliers de mères et de nouveau-nés meurent le jour de l'accouchement tandis que des millions également conservent des lésions sérieuses. Parmi les nombreuses activités consacrées à cet objectif, la Commission a lancé en 2016 le prix «Birth Day». Le défi que propose ce prix est de concevoir et de mettre sur le marché des solutions innovantes à même de prévenir les décès et les complications pendant la grossesse et lors de l'accouchement. Ce prix récompensera la solution qui atteste le mieux d'une réduction de la morbidité et de la mortalité chez la mère et/ou le nouveau-né et/ou de la mortinaissance pendant les accouchements en milieu médical.
Accès aux soins de santé pour les réfugiés, les demandeurs d'asile et les migrants (paragraphe 52)
Le Fonds «Asile, migration et intégration» (AMIF) soutient la prestation de soins de santé et de soins psychologiques en faveur des demandeurs d’asile, indépendamment du genre, ainsi que la fourniture, dans le cadre des mesures d'intégration, d'une assistance et de conseils dans le domaine des soins de santé et de soins psychologiques aux ressortissants de pays tiers résidant légalement dans un État membre (y compris les réfugiés).
En outre, le programme «santé» a appuyé plusieurs projets dans plus de 20 pays européens afin de renforcer les systèmes de santé nationaux, faciliter la gestion sanitaire des zones de crise, améliorer l'accès des migrants aux soins de santé et réduire les inégalités en matière de santé en dispensant des formations aux professionnels de la santé, aux agents des forces de l'ordre et aux travailleurs sociaux en contact avec les migrants et les réfugiés. Un module de formation spécifiquement consacré à la santé mentale est prévu dans un contrat récent.
La garantie du droit à la santé pour tous prévaut sur la protection des droits de propriété intellectuelle et suppose notamment d’investir dans la recherche européenne dans le domaine de la santé, notamment les technologies médicales et les médicaments traitant les maladies négligées et liées à la pauvreté (paragraphe 56)
En 2003, l’Union a mis en place un partenariat Europe-pays en développement pour les essais cliniques (EDCTP), entre les pays européens et les pays d'Afrique subsaharienne (http://www.edctp.org). L'EDCTP vise à accélérer le développement de médicaments nouveaux ou améliorés contre les maladies infectieuses négligées et liées à la pauvreté présentes en Afrique subsaharienne, en soutenant les études cliniques et le renforcement des compétences correspondantes dans la région (par exemple, en améliorant l'évaluation éthique et les compétences réglementaires en lien avec les médicaments dans les pays d'Afrique subsaharienne). L'EDCTP compte actuellement 14 pays africains et 14 pays européens en tant que membres de l'association EDCTP basée à La Haye (avec un bureau de liaison situé au Cap). L'Union soutient le second programme de l'EDCTP (2014-2024) au titre du programme Horizon 2020 avec la dotation d'un budget de près de 700 millions d'euros. Dans le cadre du premier programme de l'EDCTP (2003-2015), bénéficiant d'une aide de l'Union de 200 millions d'euros, l'accent a été mis sur les catégories de la population particulièrement vulnérables aux maladies infectieuses liées à la pauvreté, dont les femmes enceintes et les mères allaitantes, tout en garantissant la conformité des essais financés avec les normes internationales régissant la conduite éthique, réglementaire et scientifique. Le financement de l'Union au titre du second programme de l'EDCTP respecte les règles de participation du programme Horizon 2020 et contribue à faciliter l'accès aux médicaments et à dissocier le prix des médicaments des coûts de recherche et de développement correspondants. Un accès ouvert aux publications et, le cas échéant, aux données de recherche est essentiel si l'on veut optimiser l'impact et promouvoir les avantages pour la santé des résultats découlant de la recherche et de l'innovation en matière de santé financées sur des fonds publics. Les conventions de subventions dans le cadre du programme Horizon 2020, dont le second programme de l'EDCTP, imposent des dispositions contraignantes concernant, d'une part, la diffusion et l'exploitation des résultats et, d'autre part, l'ouverture de l'accès aux publications.
Mutilations génitales féminines (paragraphe 61)
Dans la communication COM(2013) 833 du 25 novembre 2013, la Commission a réitéré son engagement à éradiquer les mutilations génitales féminines tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de l'Union, reconnaissant qu’il importe de tenir compte de la corrélation existant entre les communautés concernées dans l’Union et leur pays d’origine. Dans la suite donnée à cette communication, la Commission a entrepris de nombreuses activités, dont des échanges de bonnes pratiques, des actions de sensibilisation et des financements en faveur d'ONG travaillant avec des victimes. L'institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes améliore les données relatives aux mutilations génitales féminines tandis que les actions ciblées menées dans l'année en cours afin de combattre la violence à l'égard des femmes portent également sur les mutilations génitales féminines.
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